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    Présentation

    L’industrie pharmaceutique n’est connue du public que par les scandales sanitaires qui émaillent régulièrement son actualité et donnent lieu à des batailles d’experts. Mais finalement, que sait-on du fonctionnement concret du monde pharmaceutique ? Est-il au service de l’innovation, de la connaissance, de la maîtrise complète des risques sanitaires, mobilisant haute technologie et personnels hyper-qualifiés ?


L’enquête collective menée par dix chercheurs en sciences sociales au sein même d’entreprises pharmaceutiques permet de mieux comprendre ce qui se passe dans les usines de fabrication de médicaments, dans les hôpitaux, dans les entrepôts des grossistes, dans les pharmacies d’officine et avec les visiteurs médicaux.



De la production à la distribution, elle donne à voir des organisations du travail en lien direct avec le système de rente qui caractérise cette industrie. Sans sous-estimer les contraintes propres aux activités pharmaceutiques, les auteurs montrent le quotidien des travailleurs du médicament, des petites mains aux personnels les plus qualifiés, pour mieux saisir les tensions entre leurs pratiques, parfois à la limite de la légalité, et le cadre réglementaire dont le secteur sait tirer profit.
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L’industrie pharmaceutique fait partie de ces milieux qui font régulièrement l’objet de controverses médiatiques. Censés améliorer la santé, les médicaments la menacent parfois de dégradation. Leur production, assurée par des firmes privées, s’inscrit également dans des conditions de profitabilité qui interrogent sur les confusions possibles entre intention sanitaire et finalité économique. La réputation des firmes pharmaceutiques est ainsi périodiquement mise en cause par des « scandales » aussi retentissants que rapidement oubliés. Sur le seul temps de notre recherche, les affaires sanitaires se sont succédées à un rythme soutenu : le Vioxx®, un anti-inflammatoire fabriqué par Merck, a été retiré du marché à la fin 2004 pour avoir causé plusieurs dizaines de milliers de décès aux États-Unis ; la grippe aviaire H5N1 a mis en crise le système européen de surveillance sanitaire en 2004-2005 ; la grippe porcine H1N1 a induit en 2009-2010 une vaccination à grande échelle qui s’est révélée précipitée et disproportionnée ; le retrait de l’antidiabétique et coupe-faim Médiator® de Servier en 2010-2011, suspecté d’avoir provoqué 500 à 2 000 décès en vingt ans, a été suivi d’une mise en cause des dispositifs qui visent à garantir la qualité et la sûreté des médicaments.

Si ces « affaires » ont une longue histoire [1] , elles engagent continûment la double responsabilité des industriels du secteur et des États. Ceux qui critiquent une industrie plus soucieuse de ses profits que de l’intérêt général relèvent son lobbying institutionnel, ses collusions et les conflits d’intérêts avec la mission d’encadrement confiée aux États [2] . À l’inverse, ceux qui soulignent la contribution du secteur à l’amélioration globale de la santé insistent sur le nécessaire soutien public aux découvertes de nouvelles substances thérapeutiques [3] . Cependant, ces réquisitoires ou plaidoyers sont souvent le fruit d’investigations externes, et présentent peu les situations concrètes des entreprises et des travailleurs du secteur. Il y a pourtant un double intérêt à étudier ainsi de près cette industrie. D’une part, il s’agit de documenter un élément clef du dossier controversé des systèmes de santé qui orientent le transfert de grandes masses financières dans les pays industrialisés. D’autre part, c’est l’occasion de caractériser ce que l’on appelle l’« économie de la connaissance et de la qualité » à partir d’un de ses secteurs phares, en allant voir quelle organisation du travail on y rencontre par-delà sa forte rentabilité et son encadrement administratif [4] .




Une industrie dans l’ombre de la recherche médicale

Si le secteur est difficile d’étude, c’est tout d’abord à cause de la profusion de termes spécifiques qui tendent à le singulariser. Soulignant son rattachement aux mondes de la santé, ils empêchent de l’associer à une industrie de production de masse. Ainsi, les entreprises sont désignées comme des « laboratoires pharmaceutiques », foyers d’invention laissant dans l’ombre les ateliers de production. Les sous-traitants deviennent « façonniers » pour masquer ce que la subordination implique en termes de conditions d’emploi, tandis que l’expression « pharmacie d’officine » sous-entend, à tort, l’existence d’un espace de préparation des produits. Et si, comme dans les autres secteurs industriels, les désignations des catégories de main-d’œuvre tendent à minimiser les rapports de domination (« opérateurs » ou « collaborateurs » plutôt qu’« ouvriers » ou « employés »), les appellations propres à ce secteur vont dans le même sens : on parle de « visiteurs médicaux » plutôt que de « représentants » ou de « commerciaux », de « préparateurs en pharmacie » plutôt que de « vendeurs », ou encore de « titulaires d’officine » plutôt que de « petits commerçants ». Dans le même esprit, on évoque la « délivrance » de médicaments plutôt que leur vente. Pour profiter des bénéfices de compréhension que les sciences sociales escomptent de la comparaison entre secteurs, nous avons pris le parti, dans la mesure du possible, d’éviter de reprendre ces termes ésotériques.

À travers cet exercice de traduction se dessinent en creux les contours de l’univers d’évidences partagées auquel les professionnels croient et font croire en adoptant des désignations euphémisées. Ainsi, tirer du côté de la santé, c’est récuser l’image d’« épicier » ou de « commerçant » associée aux propriétaires de pharmacies depuis le XIXe siècle. Dans ses présentations externes, le principal syndicat patronal des entreprises pharmaceutiques, le LEEM (Les entreprises du médicament), veille à une image d’industrie associée à la médecine et à la santé, à la recherche clinique et à l’innovation, laissant de côté la production industrielle ou la distribution des médicaments. Cela relève certainement d’une stratégie pour obtenir de l’État ou des consommateurs des droits spécifiques en regard des autres secteurs industriels et cela vient en écho à la position dominante des professions supérieures de santé (médecins et pharmaciens) dans le secteur, qui s’estiment peu concernées par ses aspects manufacturiers.




Une recherche très balisée pour les sciences sociales

En imposant cette vitrine officielle, les représentants du secteur définissent les objets d’investigation légitimes pour les sciences sociales : du côté des besoins médicaux, du côté des conditions de la recherche fondamentale, du côté de l’encadrement sanitaire du produit, du côté des consommations de médicaments, du côté de leur coût pour la société. Si certains auteurs regrettent que les recherches aient largement délaissé les activités de production et de distribution [5] , d’autres concluent à partir d’investigations rapides que c’est sans enjeu [6] .

En tous cas, les entreprises ont souvent empêché, sous des prétextes de sécurité ou de secret industriel, sanitaire ou économique, l’accès des chercheurs aux usines et à leurs archives. Même si plusieurs programmes de recherche se sont récemment donné pour ambition de saisir l’ensemble des activités pharmaceutiques [7] , ils restent encore fréquemment concentrés sur la recherche, la régulation et la rentabilité du secteur, la consommation de médicaments : autant d’activités qui peuvent être étudiées de l’extérieur, par des entrées administratives, par les données des caisses de remboursement de médicaments ou par celles des organisations qui enregistrent les brevets.

Ainsi, l’innovation, la recherche et le développement sont des thèmes largement investis, que ce soit pour exprimer leur importance dans le secteur [8]  ou, d’un point de vue critique, pour signaler l’immoralité des pratiques en matière d’essais cliniques, le développement des fausses innovations afin de se maintenir sous la protection de brevets ou encore l’invention par les firmes de nouvelles maladies et la surmédicalisation qu’elles engendrent [9] . À l’autre bout de la chaîne, la consommation de médicaments est étudiée par les économistes, notamment des services du ministère de la Santé et des organismes de sécurité sociale [10] , tandis que des anthropologues, des sociologues et des psychologues de la santé interrogent les usages du médicament, le rapport symbolique à ce produit et la relation au médecin prescripteur [11] . D’autres économistes s’intéressent aux marchés des médicaments et aux stratégies des grands groupes réalisant d’importants profits dans un système concurrentiel internationalisé [12] . Les principales monographies d’entreprises sont le fait d’historiens, répondant généralement à des commandes de firmes pour retracer leur évolution dans la dynamique de concentration du secteur [13] . Une dernière série de travaux, relevant de la science politique, caractérise les systèmes de régulation, les politiques des pays occidentaux en matière d’évaluation des médicaments, révélant les tensions réglementaires et les rapports de force ou de connivence entre les grandes firmes, les instances sanitaires de contrôle et les experts institutionnels [14] .




Ouvrir la boîte noire des mondes pharmaceutiques

Rares sont les travaux qui évoquent la dimension productive et interrogent ses routines. Ce sont surtout les historiens des sciences et des techniques qui, en accédant à des archives d’entreprises, ont étudié ces aspects. Du coup, ils le font souvent à partir du point de vue des personnels les plus qualifiés ayant produit ces traces [15] . L’un des seuls récits évoquant l’histoire ouvrière dans l’industrie pharmaceutique est le fruit d’une commande passée à un écrivain militant par le comité d’entreprise d’un grand groupe à l’occasion de la fermeture d’un site en banlieue parisienne [16] . Quant à la distribution des médicaments et notamment aux travailleurs des pharmacies, ils ont été davantage étudiés sous l’angle d’une sociologie des professions de statut supérieur, au détriment des autres catégories de personnels [17] .

Notre recherche vise plutôt à mettre l’industrie pharmaceutique « sous observation », à ouvrir cette boîte noire dont on ne connaît que ce qui y entre et en sort. Il s’agit d’accéder aux parties du secteur qui ne sont pas pour l’instant intégrées au débat public ni à la controverse scientifique, et par là, de déconstruire les frontières établies par le milieu pharmaceutique lui-même. Dans cette perspective, notre démarche consiste à présenter la chaîne d’activités nécessaires pour mettre un grand nombre de médicaments à disposition quasi immédiate des consommateurs sur l’ensemble du territoire. Aussi notre attention se porte-t-elle sur les travailleurs participant aux activités tant de production que de distribution, ainsi que sur les règles et contraintes auxquelles ils sont soumis. On verra si et jusqu’où cela singularise le secteur.


Une grande variété de travailleurs

Le secteur pharmaceutique se présente comme rattaché à l’économie de la connaissance et de la qualité, réputée pourvoyeuse d’emplois qualifiés. Dans cette industrie, l’importante proportion de cadres, de techniciens et d’agents de maîtrise est déterminante pour comprendre les enjeux de la technicité. Les diplômés de pharmacie y jouent un rôle central dans la mesure où leur présence est réglementée à tous les stades (dans la production, la distribution de gros et les pharmacies) sous l’argument de garantir la sécurité sanitaire. Mais, à l’instar d’autres industries, le secteur se compose aussi de process routiniers, d’activités manufacturières mobilisant un travail manuel important, exécuté par une main-d’œuvre moins qualifiée [18] .

L’étude en France de groupes professionnels sans prestige est récente [19]  et cet ouvrage entend y participer. Engagées dans des processus d’externalisation, de délocalisation ou de sous-traitance, les firmes adoptent des logiques gestionnaires qui mettent en discussion la question de la qualification du travail. Une part importante des activités étudiées à l’occasion de cette enquête reposent donc sur des tâches de grande technicité, et d’autres sur du travail ingrat, éloigné des activités nobles, réalisé par de nombreuses « petites mains », surtout par des ouvrières qui subissent directement l’organisation productive, la division du travail et la subordination d’un univers doublement contraint par l’obligation de répondre rapidement à la demande et par celle de respecter un strict contrôle sanitaire. Il s’agit alors de caractériser les rapports qu’entretiennent des travailleurs qui appartiennent à des mondes sociaux très contrastés et qui sont amenés à se côtoyer dans leurs pratiques de travail davantage que dans d’autres secteurs industriels.




État et industrie : des liens consubstantiels

Parce que le développement économique de l’industrie pharmaceutique est intimement lié à l’orientation des politiques de santé publique qui le financent, nous caractérisons dans cet ouvrage les liens forts entre l’État et l’industrie pour produire et distribuer un bien de santé publique, qui est aussi un bien de consommation courante. Porter attention à l’ordre de la production et de la distribution permet alors d’accéder à une dimension du médicament rarement envisagée : celle d’un produit industriel qui est issu d’un processus de fabrication, de distribution et de promotion fondé sur une organisation technique et productive complexe, marquée à ce titre par des contraintes qui ne sont donc pas toutes liées à des soucis de santé. Parallèlement, le strict contrôle réglementaire qui s’exerce sur les essais thérapeutiques, la fabrication, la mise sur le marché, la distribution, la vente ou la fixation des prix et des taux de remboursement des médicaments fait de cette industrie, comme celles de l’agro-alimentaire ou du nucléaire, un secteur clef de l’intervention publique en matière de prévention des risques. Le système de co-définition des normes par l’État et l’industrie a conduit à une production bureaucratique qui est fondamentale dans la structuration du secteur et dans le fonctionnement productif. Il a permis une organisation en quasi sous-monopoles d’exercice, tant du côté de la fabrication que de la distribution. La contrainte sanitaire, intégrée précocement en France, considérée tantôt comme un frein, tantôt comme un avantage, a manifestement participé au processus de concentration du secteur.

Fondé sur une conception en termes de bénéfices et de risques associés, le système normatif joue à la fois comme garde-fou contre ces risques (thérapeutiques, sanitaires et environnementaux), comme barrière à l’entrée de nouveaux acteurs dans le secteur, et comme outil de régulation mis en œuvre par les firmes et par l’État pour limiter les incertitudes sur les débouchés. Cette régulation des activités s’accompagne d’une régulation des groupes professionnels dans la mesure où les normes influent sur les organisations, les temporalités productives, les pratiques et les relations au travail. Les enjeux de la qualité et ce qu’ils représentent en termes de contraintes pour l’emploi des personnels, pour leur formation, doivent être envisagés dans ce rapport à l’État. Insister sur les contraintes qui pèsent sur les acteurs de cette industrie n’évacue pas l’attention portée à leur évitement, à leur contournement, thème classique de la sociologie du travail. Si les firmes savent jouer avec les règles, les agents professionnels aussi. Ce sont ce qu’elles révèlent des structurations sociales mises en tension dans le travail qui nous intéressent particulièrement dans cet ouvrage.






Une enquête collective à entrées coordonnées

Les recherches de terrain menées à l’occasion de cette enquête suivent le processus de fabrication du médicament jusqu’à sa distribution et sa promotion. Elles ne prétendent donc pas couvrir l’ensemble des segments qui donnent forme aux médicaments comme la recherche clinique ou le développement des procédés industriels, déjà bien étudiés, ni la production de médicaments vétérinaires ou la distribution hospitalière. Notre démarche a consisté à mener des enquêtes monographiques de manière concertée au sein d’entreprises et de sites qui, pour la plupart, appartiennent à de grandes firmes multinationales ou s’articulent à elles.

Les modes d’investigation déployés, tels que l’observation directe du travail (participante le cas échéant), la réalisation d’entretiens avec différentes catégories d’acteurs, le dépouillement de documents d’entreprise, de fonds d’archives publiques et privées, s’inscrivent dans une démarche ethnographique soucieuse de mettre en perspective les phénomènes étudiés en les inscrivant dans leur dynamique, dans des régulations en renégociations. Il ne s’agit pas tant de faire œuvre d’historien que de se donner les moyens de mieux comprendre les enjeux actuels qui ordonnent la dynamique d’évolution du secteur en les mettant à distance, en profitant de sources diverses pour épouser la variété des points de vue présents dans la situation [20] . Pour répondre à cette préoccupation de ne rien négliger, les chapitres placés à la fin de chacune des trois parties proposent des contextes d’exception par rapport à la question traitée : la production publique de médicaments en marge du cadre privé de production ; la production pharmaceutique en économie planifiée à comparer au cadre occidental capitaliste ; un médicament inscrit dans le traitement très particulier de la toxicomanie par contraste aux médicaments inscrits dans des thérapies classiques.

En visant à préciser les contours du secteur pharmaceutique par-delà la mise au point de substances thérapeutiques, la première partie de l’ouvrage présente des repères face à cet univers complexe. Parlant de « mondes pharmaceutiques », le premier chapitre questionne les découpages en segments de l’activité, leurs frontières et leurs hiérarchies. Ce sera l’occasion de signaler la diversité des modes de production et des stratégies des firmes pour maintenir le contrôle sur un secteur qui procure d’importantes rentes financières et de fournir des éléments de cadrage sur les firmes et les travailleurs. Le deuxième chapitre dresse un panorama des transformations réglementaires qu’ont connues l’industrie pharmaceutique et le médicament, montrant combien la réglementation dans ce secteur implique tous les acteurs, et signalant des rapports de force redéfinis périodiquement. Les mondes pharmaceutiques étant actuellement dominés par des firmes privées, le chapitre suivant analyse en décalage un régime public de production, celui de la pharmacie des hôpitaux de Paris, ce qui est une façon d’imaginer une production de médicaments en dehors des logiques d’intéressement aux bénéfices. À travers son histoire et les remises en cause successives de son existence, il met surtout en perspective le rôle supplétif de la recherche et de la production publiques, aujourd’hui au service des grandes firmes privées au nom de la santé publique.

Les sites de fabrication étudiés dans la deuxième partie de l’ouvrage appartiennent aux deux principaux secteurs de la production pharmaceutique, la chimie fine qui conduit aux principes actifs utilisés dans les médicaments et l’industrie pharmaceutique « secondaire », celle qui regroupe les entreprises spécialisées dans la fabrication de médicaments, c’est-à-dire l’assemblage, le dosage et la mise en forme finale des matières actives produites en chimie fine. L’analyse des formes d’organisation y fait voir que les contraintes de qualité comme de productivité peuvent être prises en compte de différentes manières, notamment quand on explore des situations de transition comme la mise en sous-traitance d’une production, une configuration d’urgence ou un régime de pénurie sur les composants. Elles permettent de saisir les logiques d’accommodement des différentes catégories de salariés avec les contraintes de production et les marges de manœuvre plus ou moins importantes dont ils disposent en pratique.

L’encadrement réglementaire ne s’arrête pas au volet de la production. Il concerne aussi la mise à disposition des médicaments par les circuits de distribution, de commercialisation et de promotion. C’est l’objet de la troisième partie de l’ouvrage. Les mondes pharmaceutiques se donnent particulièrement bien à voir dans leurs articulations du fait des tensions liées aux obligations de mise à disposition quasi immédiate des médicaments aux consommateurs et aux conditions de prise en charge par la collectivité d’une partie des dépenses associées. Dans les relations entre prescripteurs et distributeurs, les producteurs apparaissent en arrière-plan, cherchant à peser sur les prescripteurs comme sur les distributeurs intermédiaires et finaux. De même, les relations entre prescripteurs et caisses de remboursement ne placent pas les producteurs dans une position totalement passive. Ces chapitres traitant des représentants des industriels auprès des médecins et des pharmaciens d’officine, des grossistes assurant l’approvisionnement des pharmacies et du commerce de détail concentrent toujours le regard sur l’analyse des modes d’organisation et des pratiques hétérogènes de travail dans des univers qui mobilisent parfois, pour des tâches analogues, des personnels de statut social très varié (vendeurs et pharmaciens dans les pharmacies, par exemple). Le dernier chapitre du livre sert pour ainsi dire de test à cette présentation des mondes pharmaceutiques dans leur intégration en proposant l’histoire particulière d’un médicament singulier du fait de sa destination (les usagers de drogue). Cette exceptionnalité sur de nombreux plans n’échappe pas aux forces normalisatrices qui articulent aujourd’hui production et distribution dans un cadre de large prise en charge collective où les formes concurrentielles s’alimentent de l’encadrement public des prix et des formes thérapeutiques.

Ces contributions s’appuient sur l’étude des travailleurs saisis au travail, dans les ateliers, les hangars, les salles de commandes ou de réunion, les camionnettes, les plateaux téléphoniques, les salles d’attente des médecins, les guichets des pharmacies… Il s’agit ainsi de signaler toutes les occasions de rencontre des « mondes du médicament » comme autant de mondes sociaux, pour souligner quelles relations se constituent à ces occasions, quels acteurs la production et la distribution de médicaments font se rencontrer, se confronter, suivant quels usages et quels codes, pour laisser se dégager la rente pharmaceutique [21] .
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Cette première partie présente les mondes pharmaceutiques, c’est-à-dire les différentes activités impliquées dans la mise à disposition régulière de substances à effet thérapeutique. Elle interroge leurs modes d’organisation, tant techniques que sociaux et économiques, à partir de ce qui structure historiquement le secteur, à savoir les relations qui le nouent à l’État. Celui-ci, en vertu de sa fonction régalienne de préservation des populations, est tenu de réglementer la production de médicaments en empêchant la commercialisation de produits dangereux pour la santé, et donc en encadrant les entreprises pharmaceutiques dans leurs innovations comme sur la qualité de leurs produits. En outre, l’État s’est donné pour objectif d’améliorer la santé des populations, notamment en soutenant la recherche thérapeutique publique et privée et en étendant l’accès aux médicaments. Si bien que les pouvoirs publics interviennent aujourd’hui dans des domaines aussi étendus que la définition de la propriété pharmaceutique, l’implantation des usines, la qualification des catégories de main-d’œuvre, les modes de fabrication, de distribution, de promotion et de vente, la mise sur le marché des médicaments, le contrôle de leur efficacité thérapeutique, la fixation du prix et les conditions de remboursement par la Sécurité sociale. L’exercice des activités pharmaceutiques ne se conçoit pas sans assurances quant à leur encadrement. D’une part, la santé publique exige que l’expérimentation, la préparation et le contrôle des médicaments respectent des règles communes. D’autre part, les incidences de la consommation des médicaments sur les dépenses de l’assurance maladie interdisent toute liberté des prix et toute garantie d’accès du médicament à la prise en charge collective.

Comme ce fut le cas dans d’autres secteurs industriels présentant un risque pour les populations (le transport aérien ou ferroviaire, la production d’énergie nucléaire, etc.), une des alternatives possibles aurait été d’organiser la production et la distribution des médicaments dans le cadre d’un service public. Le sujet a fait débat à plusieurs occasions au cours du XXe siècle. La relation entre État et industrie privée s’est formalisée autour des périmètres et niveaux de réglementation au fil de négociations et dans des rapports de force engagés sur le long terme, en veillant à ne pas nuire au développement économique des firmes françaises face à leurs concurrentes. Mais qu’elle se fonde sur la santé publique ou sur la maîtrise des dépenses d’assurance maladie, l’intervention de l’État a été régulièrement accusée de limiter l’expansion des firmes et de réduire leurs marges bénéficiaires. Dans un système concurrentiel, pouvoir définir le prix de vente est habituellement un élément fondamental de la stratégie des entreprises. Ici, le régime des prix et les conditions de remboursement orientent fortement les formes de concurrence que se livrent les entreprises tout comme leurs choix de production. Ainsi, un produit n’est généralement fabriqué que lorsqu’il est inscrit sur la liste des médicaments remboursables, sans quoi son marché potentiel serait trop restreint pour lui assurer une rentabilité suffisante. Pour autant, les entreprises se sont bien accommodées de l’encadrement des prix, souvent avantageux, leur garantissant des profits très élevés.

Les autres caractéristiques de l’industrie pharmaceutique en portent aussi la marque. Puisque la concurrence n’a pu longtemps s’opérer que marginalement sur les prix, elle s’est structurellement reportée sur l’innovation (thérapeutique ou marketing), sur les licences d’exploitation des brevets, sur le contrôle du marché intérieur via « l’information » des médecins et sur la conquête des marchés extérieurs. Parallèlement, le mode d’administration des prix de vente a longtemps été lié au prix de revient, ce qui n’a pas incité à la rationalisation industrielle. Le tournant gestionnaire s’est dès lors appliqué tardivement à cette industrie, à partir des années 1990, principalement sous l’effet du durcissement des réglementations internationales et des politiques incitant à substituer aux médicaments de marque des produits génériques.

Ces choix politiques complexes visent en définitive à concilier le développement d’une industrie dotée de structures libérales avec les exigences de santé publique et de maîtrise des comptes publics. Dans cette partie, nous cherchons à saisir les incidences de ces choix sur les modes de production et de distribution, sur les caractéristiques des personnels employés à différents niveaux.






1. Des mondes de règles et de rentes



Cédric LombaCédric Lomba est chercheur en sociologie au Centre de recherches sociologiques et politiques de Paris (CRESPPA-CSU, CNRS-université Paris 8). Il est spécialisé dans les transformations des mondes industriels et les rapports de classes au travail. Il a notamment coordonné, avec Julian Mischi, « Usines : ouvriers, militants, intellectuels », Actes de la recherche en sciences sociales, n˚ 196-197, 2013 ; et, avec Hélène Michel, « Le médicament : produit éthique, marchandise rentable », Savoir/Agir, n˚ 16, 2011.









En référence aux analyses interactionnistes des mondes sociaux [1] , on entend par « mondes pharmaceutiques » l’ensemble de la chaîne des acteurs et institutions impliqués dans la création, la production, la distribution, la prescription et jusqu’à la consommation de médicaments. Cette notion de « mondes » permet de souligner, d’une part, la stabilité de l’organisation d’un certain nombre de « structures d’activité collective [2]  » (par exemple, les producteurs) et, d’autre part, la dynamique de segmentation et de reconfiguration des frontières entre mondes, résultant de rapports de force entre acteurs collectifs. On présentera dans un premier temps les divisions entre les mondes pharmaceutiques et les tentatives de dépassement de ces frontières afin de s’accaparer une plus grande part des profits très élevés qui dérivent de l’application des réglementations encadrant l’activité pharmaceutique. Dans un second temps, on insistera sur la manière dont se structurent les relations entre les entreprises et sur les effets à en attendre en termes de gestion d’une main-d’œuvre qui s’étend de travailleurs très qualifiés (notamment des diplômés de pharmacie) à un grand nombre de travailleurs de bas statut.



Une cartographie multipolaire

La cartographie des mondes pharmaceutiques souligne la présence d’acteurs collectifs distincts par l’objet de leur intervention, leur taille, leur composition ou leur ancienneté, et dont les formes de coopération sont marquées par l’existence d’intérêts différents. Commençons par le monde des producteurs de médicaments. En France, leur nombre a considérablement décru, passant de 1 960 producteurs en 1950 à 254 en 2012 (avec plus de 900 usines, surtout en Île-de-France, en région Centre et en Rhône-Alpes [3] ). Cela s’explique tout d’abord par l’industrialisation de la production et la quasi-disparition avant 1970 du millier d’annexes de fabrication des pharmacies et, ensuite, par les phases de fusion et acquisition d’entreprises : en 2012, dix groupes pharmaceutiques se partagent la moitié du chiffre d’affaires en France, alors qu’ils étaient vingt-cinq en 1962. Les grands groupes internationaux cotés en bourse dont le siège est souvent situé à l’étranger, les big pharma, détiennent 88 % des parts du marché des médicaments [4] . Ils ont généralement leurs propres centres de Recherche et Développement (R&D) pour mettre au point de nouveaux produits et procédés, et disposent aussi d’usines de production, voire de centres de distribution.

À côté de ces groupes coexistent de plus petites entreprises dont l’importance décroît (de 54 % du marché à la fin des années 1970 à 12 % aujourd’hui), le plus souvent spécialisées sur un marché (comme l’hôpital pour Renaudin) ou sur des niches (comme l’homéopathie pour Boiron). À ceux-là s’ajoutent d’autres structures comme les petites entreprises de biotechnologies [5]  (250 selon le LEEM), les producteurs sous-traitants (59 sites de production selon Precepta), ou encore l’hôpital public et la plupart des pharmacies qui préparent quelques médicaments particuliers.

L’activité de production de médicaments consiste à fabriquer des « principes actifs » (composants qui possèdent un effet thérapeutique), à les assembler avec des « excipients » (comme le sucre, les colorants, l’amidon, etc.), à les conditionner sous une forme (gélule, sirop, crème, injectable…) et dans des contenants divers. La production de principes actifs relève tantôt des big pharma comme Sanofi, tantôt d’entreprises de chimie fine, considérées comme des fournisseurs. Le marché mondial des principes actifs est particulièrement atomisé et connaît une croissance importante, en lien avec le développement des entreprises de génériques et de biotechnologies qui, le plus souvent, achètent leurs composants actifs en Asie [6] . D’autres entreprises se sont spécialisées sur des activités sous-traitées totalement ou en partie par les producteurs : des « Contract Research Organizations » s’occupent des recherches précliniques et cliniques, des prestataires et agences d’intérim spécialisées fournissent des représentants auprès de médecins ou des ouvriers de production.

À côté de ces entreprises de production, on trouve celles de distribution. Il s’agit d’intermédiaires quasi obligés pour assurer l’acheminement des médicaments des producteurs vers les pharmacies de ville ou d’hôpital. Certains couvrent toute la gamme des médicaments : « les grossistes-répartiteurs ». D’autres une partie seulement : « les dépositaires ». Les premiers, soumis à des obligations de service public très strictes quant à leur capacité à répondre aux demandes des pharmaciens, disposent de sites assurant un maillage fin du territoire et sont traditionnellement très concentrés : quatre entreprises européennes représentent plus de 98 % du marché, alors que jusque dans les années 1990 les pharmaciens propriétaires de pharmacies contrôlaient ces grossistes.

La vente finale, enfin, est assurée par des pharmacies de ville ou d’hôpital qui délivrent pour l’essentiel les mêmes médicaments. En 2012, les 22 080 pharmacies de ville (15 099 en 1963) distribuent 79 % des médicaments (en valeur) et sont très dispersées sur le territoire français. La France se distingue ainsi par une forte densité en pharmacies et par un double monopole accordé aux pharmaciens : un monopole de propriété (une pharmacie est obligatoirement détenue par un pharmacien diplômé), qui empêche la constitution de chaînes comme il en existe dans la plupart des pays européens ou en Amérique du Nord, et un monopole de distribution des médicaments qui interdit la vente en grandes surfaces ou par des médecins, contrairement au Royaume-Uni ou en Suisse. Seuls échappent à ces monopoles les médicaments pour animaux, principalement distribués par les vétérinaires, et le marché noir, probablement marginal en France.

Il faut encore ajouter trois catégories d’acteurs jouant un rôle important dans les mondes pharmaceutiques : les prescripteurs de médicaments, les assurances sociales et l’État. En effet, l’essentiel des médicaments achetés en France (plus de 90 % en valeur pour les pharmacies de ville et l’intégralité pour les hôpitaux [7] ) a été prescrit par les 200 000 médecins généralistes et spécialistes, exerçant à titre libéral ou salarié. L’assurance publique (la branche assurance maladie de la Sécurité sociale), obligatoire, prend en charge 65 % des dépenses de médicaments, tandis que les assurances privées, facultatives, couvrent 17 % des dépenses [8] . Le reste (18 %) revient directement aux consommateurs. Même si c’est occasionnellement avec des mouvements de recul comme depuis 2009 (avec les déremboursements et les franchises médicales), la part du remboursement par la Sécurité sociale a augmenté depuis les années 1950 (de 47 % en 1950 à 65 % aujourd’hui [9] ) et ce remboursement concerne près de 90 % des médicaments achetés. Ce qui revient à dire que ce ne sont pas exactement les consommateurs qui décident de l’achat et qu’ils ne déboursent qu’une faible part du prix des médicaments.



Figure 1
                         – 
                    Canaux de distribution des médicaments en France (2012) (en valeur ; effectifs d’établissements entre parenthèses)[image: ]


Lecture : en 2012, les 254 producteurs livrent directement aux 22 080 pharmacies 16 % de la valeur des médicaments et passent par les sept grossistes pour 63 %.



Source : LEEM, CSRP, DREES, 2012.



Si l’État, avec ses administrations, ses gouvernants et ses élus, constitue un acteur majeur dans l’organisation des marchés [10] , son rôle est encore plus central pour les mondes pharmaceutiques. La France est, en outre, un des pays où le secteur du médicament est le plus administré compte tenu de l’encadrement de l’assurance maladie, du contrôle de la mise au point, de la production et de la distribution des médicaments, ainsi que de la régulation des prix des médicaments remboursables et de la distribution des revenus entre producteurs, grossistes et pharmacies [11] . Si l’intervention publique se déploie dans la recherche, elle est peu développée dans la production depuis la privatisation de Rhône-Poulenc en 1993, à l’exception de la production par l’hôpital public de médicaments pour les maladies rares. À l’inverse, on n’observe pas de volonté publique de libéralisation du marché du médicament, excepté à la fin des années 1980 [12] . On a plutôt, surtout depuis 1993 (gouvernement Balladur), un accompagnement public du développement de l’industrie privée, marqué par des accords entre l’État et les représentants de l’industrie, de plus en plus à l’initiative de ces derniers [13] . Il faut également noter qu’en France, certaines associations de patients ou des revues critiques (comme Prescrire) ont acquis un poids important pour orienter la recherche et l’accès aux médicaments [14] . Mais, contrairement aux États-Unis, leur rôle reste secondaire par rapport à celui des administrations [15] .

Au final, l’image de mondes pharmaceutiques autocentrés convient mieux que celle de chaîne du médicament qui articule ses maillons d’une façon univoque et n’entrevoit de relations d’un maillon qu’avec ses deux voisins immédiats.
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